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Aspects juridiques de lo commerciolisotion des œuvres 

d"urt 

L'œuvre d'art n'est pas qu'une source d'émotions esthét1ques; 

elle fait auss1 l'objet d'opérations commerc1ales. L'art1ste cherche 

à vendre sa production pour en t1rer des revenus. L'amateur d'art, le 

musée, achètent des œuvres pour étendre leurs collect1ons. Par les 

valeurs extraordinaires qu·ene peut atteindre, rœuvre d'art attire 

également 1 a convoitise des investisseurs. Ces transact 1 ons 

appellent 1'1ntervèntion ·d'interméd1a1res spécia11sés, courtiers, 

galeries, salles cte ventes. Le marché de l'art se caractér1se par un 

tissu très diversifié de relat1ons contractuelles, que la présente 

étude va tenter de décrire et d'analyser. 

Une première partie trai tere de 1 'entrée de 1 'œuvre d'art sur 

le marché, c'est-à-dire de la première commercialisation d'une 

œuvre nouvelle sortant de l'atelier d'un artiste vivant. 11 sera 

ensuite question de la circulation de l'objet d'art, son possesseur 

actuel décidant de le revendre, qu'il s'agisse d'une œuvre ancienne 

ou de celle d'un artiste contemporain1. 

1 Le présente étude n'examinera pas les problèmes liés au droit moral de l'artiste sur 
ses œuvres, fréquemment en cause à 1 'occasion de leur commercialisation. Ce thème 
est traité dans le rapport de notre collègue Mme N. VERHEYDEN-JEANMART. 
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1. L "ENTREE DE L "ŒUVRE o· ART SUR LE MARCHE 

L'artiste Qui achève une œuYre peut vouloir la conserver, ou 

la donner â l'un de ses proches. Très souvent, cependant, il 

souhaitera la vendre â un amateur. 

La vente d1 recte crêe le 11 en j ur1 d1 Que 1 e pl us s1 mpl e. Le 

contrat dev1ent plus complexe lorsQue c'est l'acquéreur qu1 prend 

l'init1ative de commander à 1'art1ste une œuvre à rêa11ser. Mais 

l'artiste recourt fréquemment à l'entremise d'une galer1e pour 

commercia11ser sa production. 

A. Vente directe 

Une œuvre d'art achevée peut être vendue directement par 

l'art 1 ste à l'amateur venu visiter son atel 1er. Pareil contrat ne 

présente guère de part1cular1tê. Dans notre droit, la propriété de 

1 ·œuvre est transm1 se par 1 'êchange des consentements (art. 1563 

du Code c1v11), et le transfert des risques est concomitant. Le 

vendeur do1t 11vrer la chose, et l'acheteur payer le prix, selon les 

modal itês convenues entre part 1 es2. 

B. Commande3 

Un artiste peut avoir la bonne fortune de recevoir une 

commande, d'un part1culier, d'une entrepr1se, d'un musée, des 

2 Rappelons que les problèmes 11és au droit moral de 1 'art1ste sur ses œuvres ne sont 
pas examinés dans le présent rapport. 

3 Nous remercions particulièrement Mme A. EVRARD pour 1 'aide qu'elle nous a 
apportée dans la préparation de cette section ainsi que de celle relat;ve aux 
problèmes d'authenticité, infra, pp. 
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pouvotrs pub11cs. 11 s·agtra par exemple de faire un portra1t, de 

peindre une fresque murale, de créer une sculpture de plein air. 

Le procédé n'est pas nouveau. On possède encore le contrat 

par lequel, à la fin du XVème siècle, le prieur du Sgedale degll 

lnnocenti avait commandé à Ghirlandaio le tableau représentant 

"L'adoration des mages''4. Des affaires célèbres figurent dans les 

recueils de jurisprudences. La pratique connaît cependant un nouvel 

essor, avec le développement du mécénat privé et public. Que l'on 

songe notamment à la décoration des stations de métro de 

Bruxelles, ou à l'obligation faite à toute entreprise qu1 s'installe 

dans le parc industriel de Louvain-la-Neuve de consacrer à 

l'acquisition d'œuvres d'art 2 ~ du montant de 1 eur investissement 

i mmobi 1 i er. 

Le contrat de commande est généralement considéré comme 

un contrat èrentreprise (et non comme la vente d'une chose future, 

le travail étant l'élément prépondêrant)6 . 11 s·agtt d'un exemple 

caractéristique de contrat intu1tu gersonae. 

L ·artiste s'engage à exécuter et à 1 i vrer 1 e trava11 promis, 

mais on tiendra compte de l'incidence de son droit moral, qu1 lui 

permet notamment de décider du moment où l'œuvre est achevée7. 11 

s'est cependant obligé en acceptant la commande, et le défaut de 

4 Cfr. P. ASSOULINE, L'homme de l'art, Paris, 1988, pp. 130-131. 
5 Cfr. notamment en France, les affaires Rosa Bonheur (Paris, 4 juillet 1865, D.P., 

1865, 2,201), Whistler (Cass. fr., 14 mars 1900, D.S., 1900, 1,497), Rouault 
(Paris, 19 mars 1947, Dall., 1949, 120) et Dubuffet (Cass. fr., 16 mars 1983, 
O.S., 1983, I.R., 432). 

6 Jurisclasseu r civil, Annexes, IV, Propriété littéraire et artistique, Fesc. 321, n° 
1 O. 

7 Cet aspect est développé dans le rapport de Mme N. VERHEVDEN-JEANMART. 



fournir l'œuvre demandée peut être sanctionné de dommages­

intérêts. 

L'auteur de la commande doit en prendre livraison et payer le 

prix convenu. Mais il lui est loisible de refuser une œuvre non 

conforme, par exemple un portrait non ressemblant alors que la 

fidélité de 1 a représentation constituait une exigence expresse ou 

implicite, voire une œuvre indigne de la qusl1té habituelle de 

l'artiste, qui avait motivé la commande8 

c. 1ntervent1on d"une galerie 

Les galeries d'art jouent un rôl e très important dans la 

commercialisetion des œuvres d'artistes vivants. Ceux-c1 ne 

disposent généralement ni des aptitudes ni du temps nécessaires à 

la promotion de leur production auprès des acheteurs. Les geleries 

peuvent jouer ce rôle, tout en procurant aux artistes un soutien 

financier Qui leur permet de travailler sans soucis matériels. En 

contrepartie, les galeries espèrent tirer profit de la vente des 

œuvres, et elles s'attachent souvent les artistes dans des liens 

plus ou moins étroits. 

L'étude des contrats auxquels ces reipports donnent 11eu 

présente des d1ff1cultês de plusieurs ordres. 

En premier lieu, les intéressés fournissent peu 

d'informations. Si le droit est un art, les milieux artistiques ont 

rarement la fibre juridique, et le phénomène juridique lui-même 

n'est pas toujours perçu. Bien des intéressés déclarent qu'11s ne 

8 H. DESBOIS, Chron;ques de législat;on et de jurisprudence françaises, "Propriétés 
;ncorporelles" Rev. Trim. Dr. Civ,. 1951, pp, 760-762 (cfr. les développements 
consacrés par cet auteur à la charge de le preuve). 
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font pas de contrat, s1mplement parce que ce contrat n·est pas 

êcri t. Lorsque l'existence d'un 1 i en contractuel est reconnue, son 

importance est jugée très relative. Plusieurs "galeristes" 

interrogés (à Bruxelles, à Genève et à New Vork) ont affirmé 

l'inutilité du contrat. A les entendre, si les rapports sont bons, le 

contrat est i nut 11 e, et si 1 es rapports se dégradent, 1 e contrat est 

encore plus inut11e ! L'accent est mis sur le côté "humain" des 

relations avec l'artiste. Tout est harmonie et prof1t mutuel dans un 

climat de conf1ance ; il n·y a plus r1en à fa1re s1 ce cltmat disparaît 
9 

Un autre obstacle ~st celui de la discrétion dont les galeries 

entendent souvent entourer leurs relations contractuelles avec les 

artistes. Nous avons obtenu certaines explications verbales, mais 

très peu de contrats écrits. Telle galerie nous a expliqué qu'elle ne 

recourait pas au contrat écrit, au contraire de telle galerie 

concurrente ... où nous avions entendu le discours inverse ! 

Enfin, l'accès du sujet est comp11qué par le fa1t que les 

rapports entre artistes et galeries peuvent prendre des formes 

extrêmement diverses. Un peintre encore débutant ne peut avoir les 

mêmes exigences à l'égard de la galerie qui l'accueille qu·un artiste 

déjà chevronné. Parmi les galeries, 11 en est aussi de modestes ou 

de nouvelles, prêtes à offrir des conditions très avantageuses pour 

s'attacher certaines artistes, et d'autres dont la notoriété leur 

9 Dans ses entretiens avec F. CREMIEUX, "Mes galeries et mes oeintres", (Paris, 
1961), D.H. KAHNWEILER se voit demeinder "quelles sont les règles généreiles des 
rapports entre les marchands et les peintres". Se réponse ( p. 112), qui concerne 
sans doute la thèse de Ph. V ERG NAUD, citée infra, est significative : "11 n'y a pas de 
règles pour cela. Un jeune juriste vient d'écrire un livre sur les contrats entre 
marchands de tableaux et peintres. Je trouve ce livre aussi d'une certaine naiveté 
parce que je n'ai jamais vu un seul cas où, un tel traité ayant été violé, il y ait eu 
procès. Tout ça, c'est une affaire de bonne foi." 



permet d'imposer des formules plus ex1geantes. Par a111eurs, les 

formules d'intégrat1on var1ent dans le temps et dans l'espace 

(Bruxelles n·est pas Paris, et Paris n'est pas New Vork). Les types 

d'arrangements possibles sont extrêmement nombreux, et leur 

systématisation est délicate. 

Dans le cadre limité de la présente analyse, nous ne 

tenterons pas de fournir une vue exhaustive des différentes 

formules concevables. D'autres études antérieures, et spécialement 

une thèse défendue à Paris 10, s'y sont employées. Nous nous 

bornerons à évoQuer les arrangements les plus caractérist1Ques, de 

la simple location de cimaises aux différentes modalités de 

l'lntégration d'un artiste à une galerie. 

1) Location de cimaises 

Certaines galeries mettent leurs cimaises à la disposition 

des peintres, moyennant un loyer 11. C'est le contrat le plus simple, 

qui revêt essentiellement la nature d'un contrat de location 

temporaire de la salle et de ses murs. 

"( Mme X) loue les cimaises de la Galerie V pour une exposition des oeuvres de ... 

pendant la période du 22 janvier au 12 mars 1988, pour un loyer de ... " 

On pourrait en rester là. En général, cependant, un tel contrat 

prévoit que 1 e 1 oyer fixe est augmenté d'un pourcentage sur 1 es 

ventesJ et les parties se préoccupent dès lors du succès 

1 O Ph. VERGNAUD. Les contrats conclus entre P.ei ntres et marchands de tableaux (thèse 
Paris, 1957}, Bordeaux, 1958, 217 pp. ; cfr. également le très intéressant 
ouvrege de R. MOULIN, Le marché de la P.einture en France. Paris, 1967, 
spécialement pp. 89-149 et 317-348, ainsi que B. PEETERS, De verhoudi ng tussen 
kunstenaar en galerij houder, dans Kunst en Recht, Anvers, 1985, pp. 117-139. 

11 Cfr. R. MOULIN, QJ;!.Cit., pp. 92-95; B. PEETERS, Q.P..cit., p. 122. 



commerciBl de l'expos1tion. Le contrat stipule dans ce cas qui se 

charge de la publicité, du catalogue et du vernissage, et qu1 en 

supporte le coût ; à cet égard, divers arrangements sont possibles. 

Parfois, tout est à la charge de rart1ste 12, à qui la faculté peut 

être consent1e de peyer ces frais en nature. c·est-à-d1re en 

abandonnant telle ou telle de ses œuvres à la galerie. Parfois. la 

gslerie prend les fra1s en chorge, mais le montant de son 

pourcentage sur les ventes en tient évidemment compte Dans 

d'autres cas encore, aucun loyer n·est st1pulê. la galerie trouvant 

toute se rémunêrat1on dans le pourcentege sur les ventest! .. 

Le contrat peut aussi contenir des dispositions relatives au 

transport et à l'installation des œuvres, Binsi qu'à leur assurance 14 

La locetion de cimaises est un contrat dont l'objet pr1nc1pal 

concerne non les œuvres d'art elles-mêmes, ma1s les locaux où 

elles pourront être exposées. L'intervention éventuelle de la galerie 

dans 1 a promet 1 on ne concerne que 1'expos1 t 1 on en cause ; l'a1 de· 

fournie ne dépasse pas la durée de la location. D'autre part, le 

bailleur de cimaises n'est pas un prospecteur de teilents nouveaux; .Q. 

gr1or1. n contrecte evec tout artiste disposé à peyer le loyer 

demandé. 

12 Pour un exemple de décompte de frais particulièrement élevé, cfr. R. MOULIN, 
QJ:l.C1t., p. 93. 

13 11 arrive aussi que les cimaises soient mises gratuitement à la dispostt1on de 
1 'artiste; il s'ag;t alors d'un contrat de prêt à usage (comp. limoges, 12 nov. 1859, 
Dell., 1860, 2, 51 ). 

14 La clause relative à la charge de 1 'assurance est souvent couplée à une disposition 
exonérant la galerie de toute responsabilité en cas de . vol ou de dégâts occasionnés 
aux œuvres exposées. Cette responsabilité pourrait en effet être engagée : si 18 salle 
et les cimaises sont louées à l'artiste, la galerie conserve normalement la maîtrise 
de 1 'accès à la salle. 



2) lntêgrotion de 1·art1ste â la galerie 

Toute différente est l'intervention de la véritable galerie 

d'art. Celle-ci, en accueillant un artiste, fait sienne sa promotion 

artistique et commerciale. L'artiste n'est pas un locataire de 

quelques semaines, il fait partie de l'équipe dont la galerie veut 

assurer le succès. Le peintre, le sculpteur "appartient" à la galerie. 

Pour les "galeristes", ce sont "leurs" peintres, "leurs" artistes 15. 

Une telle approche 1mp11que une relatton contractuelle d'une 

certa1ne durée, comportant de part et d'autre des obligations 

étendues. Les formules sont très var1 ées,. et, on l'a d1 t, d1 ff1 c11es à 

présenter de man1ère systématique. Dans la plupart des cas, 

cependant, trois aspects sont présents : l'artiste se 11e de manière 

plus ou moins exclusive à la galerie qut 1'accue111e, celle-ci 

s'engage à le promouvoir, et elle lui assure les moyens de 

subs1 stance qu1 1 ut sont nécessaires pour tr1:1va111 er avec sérén1 té. 

Ces trois axes fourniront la structure de la sut te de l'exposé. 

n) Exclusivité 

En contrepart 1 e de l'effort de promot 1 on et du sout 1 en 

financier qu·e11e va consentir, la galerie entend se réserver une 

exctus1v1té plus ou moins étendue de la production de l'artiste. 

Différents arrangements sont possibles. 

15 Cfr. le titre de l'ouvrage précité de D.H. KAHNWEILER, ,!ja_ga]erie:s et "mes" 
P.e1 nt res. Léo CASTEL LI , dans une i nte rvi ew récente, perle a u:ssi co nsta m me nt de 
"ses" artistes ( Beaux-Arts Magazine, novembre 1987, pp. 34-35). 
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- La ga1er1e se réserve parfo1s un simple drott de préférence, 

appelé "droit de gremière vue". Le "galeriste" exerce un premier 

choix sur les nouvelles œuvres. Ce qui n·est pas retenu est laissé à 

la libre disposition de l'artiste. Un tel système implique que le 

marchand puisse régulièrement examiner la production récente, que 

l'artiste lui soumette sans réserve toutes les œuvres qu'il 

considère comme echevées16, et qu'il lu1 11vre celles que le 

marchand choisit. Des modalités sont possibles, permettant par 

exemple à l'artiste de conserver rune ou l'autre œuvre dont il ne 

désire pas se séparer, fixant une limite supérieure au choix du 

"galeriste", ou, au contra1re, garantissant â l'artiste une sêlect1on 

minimale. Le droit de préférence est parfots renforcé par 

l'obl 1 gat ion pour l'artiste de n·exposer 1 es œuvres non retenues 

qu·avec l'accord du marchand, votre même de ne vendre ces œuvres 

qu'à des prix conformes à ceux que pratique la galerie 11. 

Les extraits suivants du contrat conclu en 1920 par Raoul 

Dufy fournissent une illustration d'un tel arrangement : 

"Moyennant le prix de cinquante frs par numéro de toile ... MM. Bernhe; m­

Jeune et Vildrac s'engagent à acquérir ... la production de M. Raoul Dufy - qui 

s'engage à la leur vendre et ce jusqu'à concurrence d'une somme d'achat globale 

annuelle de 40.000 frs ... " 

"M. Raoul Dufy pourra disposer librement de celles de ses œuvres qui ne seront 

pas acquises par MM. Bernhei m-Jeune et Vildrac, mais il s'engage à leur 

réserver la première vue de toute sa production ... " 18 

16 Ici encore peut se poser le problème du droit moral de l'artiste, dont le présent 
rapport ne traite pas. 

17 Ph. VERGNAUD, Q.P. .cit., pp. 33-40, 108-110. 
18 Source : R. MOULIN, ~P..cit., pp. 544-545. 

10 



- Dans d'autres cas, c·est toute la production de l'artiste que 

se réserve la galerie 19. 

Le 6 décembre 1 91 2, A. Derain écrivait en ce sens à D.H. 

Kahnweiler: 

"Cher Monsieur Kahn'w'eiler, 

En réponse à votre lettre, je m'engage en effet à ne rien vendre à qui que ce soit 

en dehors de vous, et à vous donner une production entière contre les prix 

suivants ... " 20 

Et en 1923, Kahnweiler écrivait au sculpteur Manolo : 

"Toute votre production do;t passer par me-s m.ains et j• n ·admettrais jamais la 

moindre infraction à ça. Depuis tant d'années que je vous soutiens fidèlement, j'ai le 

droit d'exiger auss; votre fidélité absolue. C'e-st 1a un point sur lequel je ne 

transigerais jamais 0 21 

Toutes ies œuvres sont remises au rnarct-,and au fur et à 

mesure de leur achèvement. 51 la gênéra11tê du contrat n·est 

assort 1 e d'aucune réserve, r1 en n'échappe à cette ob11 gat 1 on : un 

peintre, par exemple, do1t céder auss1 bien ses dess1ns, ébauches et 

esquisses Que ses tableaux, sous réserve de son droit moral de 

dêc1 der du moment où une œuvre est achevée22. 

Compte tenu de la nature de la création artistique, 

l'obligation de céder toute sa production n'implique pas l'obligation 

19 Ph. VERGNAUD, Q.P.,cit., pp. 53-69, 103-117 ; B. PEETERS, Q.P..Cit., pp. 125- 1 38. 
20 Source : R. MOULIN, Q.P..C1t., p. 544. 
21 Source : P. ASSOU LI NE, Q.P., cit., p. 133. 
22 Ph. VERGNAUD, Q.P..Cit., pp. 55-68; R. MOULIN, Q.P..cit., pp. 325-327. 
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de produire, même un certatn m1n1mum 23. La galerie, év1demment, 

ne prolongera pas ses relations avec un artiste devenu totalement 

improductif. 

Réciproquement, le marchand contracte l'obligation 

d'acquérir toute le production de l'artiste. Tant que le contrat est 

en vigueur, i 1 ne peut se soustraire à cet engagement sous préte><te 

ciu·une œuvre ne lui plaît pas, qu'elle est mal faite, que l'artiste a 

changé de style, ou que la production est devenue trop abondante 

Des stipulations contraires sont évidemment possibles, et l'on 

retiendra toujours le principe d'exécution de bonne foi des 

conventions 24. 

L'obligation d'exclus1vité impltque la renonciation de 

rart1ste à toute a11énat1on d1recte de ses œuvres, et même à toute 

exposition, sauf autorisation du "galertste" 25 . 

Des aménagements sont possibles. Le contrat peut permettre 

à l'artiste de conserver certaines œuvres qui lui sont ut11es pour la 

suite de ses travaux ou auxquelles 11 est particulièrement attaché. 

Il est aussi parfois stipulé ciue l'artiste peut accepter certaines 

commandes directes, le marchand se réservant alors un droit de 

regard sur l'établissement du prix, et une commission sur celui-ci 

26 

- L'exclustvttê peut aussi porter sur une fraction de la 

i;iroduct1on, par exemple la moitié ; le départage se fait 

23 Ph. VERGNAUD, QJ~ .cit., pp. 55-56, 104-107. Comp. ~P.r!, p., à propo, de la 
commande d'une œuvre à un artiste. 

24 Ph. VERGNil\UD, QJ~.c1t., pp. 124-126. 
25 1 bid., pp. 69. 
26 1 bid., pp. 68, 108. 
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éventuellement par tirage au sort des œuvres (ou tirage au sort de 

la priorité du choix) 21. 

- Des formules existent également où l'artiste partage se 

production entre deux ou i;ilusieurs galeries 20. 

- L'exclusivité peut n'être concédée que pour une zone 

déterminée, par exemple pour le territotre national, ou pour 

l'Europe, l'ertiste gardant sa 11berté pour le surplus. 

L'engagement d'excl usi Yi té est en général contracté pour une 

certaine durée 29_ Certaines galeries cherchent à en prolonger les 

effets, en stipulent à leur profit qu'une comm1ssion à taux réduit 

leur reste due pour les ventes qui interviendraient après que 

l'artiste ait repris se liberté à leur égard. Mais la plupart des 

geleries renoncent à pereille exigence, malaisée à faire respecter. 

o·une manière générale, les témoignages recue1111s font état 

de la très grande difficulté de sanct1onner en droit les v1olat1ons 

des engagements d'exclusivité 30_ Une action en dommages-1ntêrêts 

est rarement concevable en prat1Que. Mats dans certa1ns cas, 

rarttste se sancttonne lui-même par des ventes directes en atelier 

qui déprécient sa cote. D'autre part, la galer1e cessera de soutenir 

un artiste par trop infidèle. 

27 Cfr. les contrats conclus par Matisse, reproduits dans R. MOULIN, Q.P.,cit., pp, 549-
553. 

28 Ph. VERGNAUD,Q.P.,cit., pp. 159-163. 
29 1 bid., pp. 96- 97 ; cfr. le3 exemple3 de contret3 reproduib par R. MOULIN, Q.P..cit., 

pp. 544-556. Conformément aux principes, un contrat à durée indéterminée est 
résiliable par chacune des parties moyennant un préavis raisonnable (H. DE PAGE, 
Traité élémentaire de droit civil belg!, 11, 3ème éd., 1964, n° 763). 

30 Pour un exposé des sanctions théoriQuement possibles, résultant du droit commun 
des contrats, cfr. Ph. VERGNAUD, Q.P..Cit., pp. 94-96. 



Certa1ns marchands d1sent même ne réclamer aucun 

engagement d'exclusivité de la part de leurs artistes ; 11s se 

contentera1ent de la f1dé11té relative qui résulterait en fa1t de leur 

communauté d'intérêts. 

b) Promotion de J"grtiste 

Dans tous les cas, la ga1er1e qui s'attache un artiste s·engage 

à le promouvoir sur le marché de l'art. c·est l'intérêt commun des 

partena1res. La galerie s·est associée l'artiste parce qu'elle a cru 

discerner dans son œuvre des promesses de réussite artistique et 

commerciale. Elle va trava11ler à cette réuss1te, dont le contrat 1u1 

réserve une bonne part des frut ts. 

La promotion revêt des aspects multiples. En premier lieu, la 

galerie doit évidemment organiser des expositions régulières des 

œuvres de l'artiste, et les entourer de la publicité voulue (annonces 

dans la presse, affiches, catalogue, invitations, vernissage, 

comptes rendus critiques). Par les liens qu'elle peut entretenir avec 

des galeries étrangères, et par la participation à des foires, elle 

cherchera à donner une dimension internationale à la promotion de 

l'artiste. Elle tentera de faire figurer ses œuvres dans des 

expositions de nature non commerciale. El 1 e recommandera l'artiste 

auprès des collectionneurs avec lesquels elle est en rapport. Elle 

s'efforcera de faire acquérir certaines de ses œuvres par des 

musées, et de lui obtenir des commandes officielles. Elle 

encouragera la publication d'articles et de livres consacrés à 

l'artiste. El 1 e l'aidera è présenter sa candidature â différents Prix. 

Le cas échéant, elle ira jusqu'à soutenir sa cote sur le marché 31. 

31 Ph. VERGNAUD, !H!,Cit., pp. 41 - 42, 85-93. 
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Ces d1fférents modes de promotion font rarement l'objet de 

st i pul at ions contractuelles détai 11 ées. L ·engagement de promotion 

est souvent implicite, ou exprimé en termes très généraux, comme 

dans l'exemple suivant : 

"The Gallery agrees to use its best efforts to sell the consigned work and ... to 

develop a market for the works of the artistin the exclusive territory."' 

Tel autre exemple est à peine plus préc1s : 

"La partie première agi ra en tant qu'agent et seul représentant de la partie 

seconde pour 1 'expo:sit1on et la vente des tableaux de la partie seconde aux Etab­

Unis et elle s'engage à offir les tableaux de la partie seconde pour la vente aux 

Etats- Unis et à exposer les tableaux, ainsi qu'à promouvoir de toute autre 

manière leur vente aux Etats-Unis. Les dites expositions auront Heu à la galerie 

de la partie première à ... ainsi qu'à New Vork et autres villes des Etats-Unis." 

32 

Tant ciue la galerie croit au succès futur de l'artiste, elle 

respectera sans doute son obl 1 gat ion de pro mot 1 on avec la d1 li gence 

requise. Mois elle peut perdre la fo1, et réduire ses 1n1t1at1ves. Par 

ailleurs, la promotion coüte cher, et la galerie, Quels que soient ses 

moyens, doit effectuer certains choix et dégeger des ordres Cie 

priorité. Elle travaille normalement avec un groupe d'artistes, et 11 

peut s·eivêrer plus rentable de faire bénéficier tel ou tel d'entre eux 

d'un effort de promotion particulier, au détriment des autres. En de 

tel 1 es si tuat i ans, des confl 1ts sont sus ce pt 1 bl es de naître entre 

l'artiste, enf ermê dans son contrat d'exclusivité, et 1 a galerie qui 

semble négliger ses intérêts. 

32 Source : R. MOULIN, Q.P..cit., p. 556. 
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A défaut de stipulation prêc1se, le deYoir de promotion reYêt 

sans doute la nature d'une obli gallon de moyens, et il s'apprécie par 

référence au principe d'exécution de bonne foi des conYent1ons. La 

galerie doit réaliser cette promot 1 on de manière d11 i gente, compte 

tenu de ses poss1b111tês et du traitement qu'elle réserye à la 

production d'artistes comparables. Sa responsabil1té peut être 

engagée s1 la promotion réalisée ne répond pas â ces exigences, 

qu'el 1 e soit i nsuff1 sante ou inadéquate. Le droit commun permet à 

l'artiste lésé de réclamer des dommages-intérêts, vo1re la 

rés11 i at ion du contrat 33. 

c) Rémunération de l"artiste., rémunération de ln 

galerte et modes de transfert des oeuvres 

A l'artiste qu'elle s'associe, le galerie apporte non seulement 

une aide promotionnelle, mais aussi des ressources financières qui 

devraient l'ai der à poursuivre sans soucis maté ri el s son œuvre 

créatrice. La nature de ce saut i en dépend de 1 'étendue de 

l'exclusivité concédée par l'artiste, mais aussi du mode de 

transfert des œuvres de l'artiste à lei gelerie, ce qui justifie le 11en 

que nous établissons entre ces questions. LB galerie,.de son côté, 

entend rémunérer le rôle qu'elle joue dans la promotion de l'artiste. 

11 s·agi t de partager entre 1 es deux intéressés 1 e résultat conjugué 

de la création du premier et du savoir-faire commercieil du second ; 

1 es formules sont di verses. 

- L'artiste peut confier ses œuvres à la galerie sans que 

celle-ci les 1 u1 achète. Les œuvres sont reçues en gg,gôt, avec 

33 Ph. VERGNAUD, QJ~.cit.,_pp. 90- 91. 
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mandat de les vendre34_ 11 est convenu que la galer1e prélèvera une 

commission sur le pr1x de vente. Cette commiss1on est 

relativement élevée (de l'ordre de 33~), puisqu'elle do1t couvr1r 

tous les frais de promotion engagés 35. Une autre formule consiste 

à garantir un prix f1xe à l'artiste, la galer1e se réservant la 

différence avec le prix de vente réalisé. L'art1ste est en pr1nc1pe 

payé après chaque vente. 

Le dépôt fait naître dans le chef de la galerie l'obligation de 

garde résultant du droit commun (art. 1927 et suiv. du Code civil). 

Lorsque cette formule se combine avec un engagement d'exclusivité 

de l'artiste envers la galerie, ce dépôt présente la particularité de 

ne pas permettre au déposant de réclamer en retour l'œuvre 

confiée, contrairement à l'article 1944 du Code 36_ 

- Dans d'autres cas, 1 a gal er1 e achète 1 es œuvres de l'art 1 ste 

pour les revendre à son tour 37. Le marchand est cette fots 

propr1êta1re, et non plus dêpos1ta1re des œuvres. 11 n'assume plus 

d'obligation de garde 38, ma1s 11 supporte la charge des risques en 

qualité de proprtétaire. L'artiste est payé d1rectement, ce gr1x 

d'achat étant f1xé à un certain pourcentage du prix escompté 39. Ce 

34 1 bid., pp. 26-30, 40-44; B. PEETERS, QJ:!.Cit., pp. 123-124. 
35 Ph. VERGNAUO, Q.P..cit., pp. 29, 43. Une commission abusive pourrait 

éventuellement donner lieu à l'application de la jurisprudence sur la réductibilité 
du salaire du mandataire (Cass., 6 mars 1980, Pas., 1980, 1, 832) (quelles que 
soient les critiques que mérite à notre avis cette jurisprudence). La lés1on qualifiée 
pourrait également être invoquée à condition d'établir que la galerie a exploité 
l'inexpérience, l'ignorance ou les beso1ns de l'artiste (cfr. notamment L. SI MONT et 
J. DE GAVRE, Examen de jurisprudence, Les contrats spéciaux ( 1976-1980), Rev. 
Crit. Jur. B., 1 986, pp. 401 - 402): 

36 Ibid., p. 41. 
37 Ibid., pp. 102- 146; 8. PEETERS, Q.P..Cit., pp. 134- 138. 
38 L'opinion contraire est exposée, à tort semble-t-il, par Ph. V ERG NAUD, Q.P.,cit., p. 

129. 
39 Concernant différentes techniques de détermination des prix d'achat et de revente, 

cfr. ibid., pp. 119-123, 135-140. 
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système est notamment prat1quê lorsque la galerie se réserve un 

dro1t "de première vue" sur la production de l'artiste. 

- Lorsque la galerie convient d'acheter la production de 

l'artiste, elle peut s'engager à lui payer, non plus le prix des œuvres 

dont elle fait ainsi l'acquisition, mais une rente P-ériodigue, 

indépendante de la qualité et de le quantité de le production. Cette 

formule donne à l'artiste une sécurité matérielle alliée à la plus 

grande liberté de travail 40. 

La nature jur1d1que de ces paiements périodiques, et plus 

largement du contrat qui les prévoit, a fait l'objet de réfle><1ons 

approf ondî es. 11 ne s·agit pas d'un sal a1 re payé dans 1 e cadre d'un 

contrat de trava11, l'artiste exerçant son act1v1té en dehors de 

toute subord1nat1on. Ce n·est pas la rêmunérat1on que paie le maître 

de l'ouvrage à un entrepreneur, faute de détermination de l'objet du 

travail à accomplir. La relation entre artiste et galerie n·est pas 

non plus celle d'un contrat de sociêtê où chacun recevrait ses­

di vi den des, put sque 1'art1 ste reçoit une rémunérat 1 on f1 xe, sans 

participer aux pertes êventuell es de l'association. Les pa1 ements 

périodiques que reçoit l'artiste s'inscrivent dans 1 e cadre d'un 

contrat sui generis, qui présente cependant des analog1es evec la 

rente via gère : l'artiste cède 1 e cap1 tal de sa product 1 on â ven1 r, 

contre une rente régulière, dont le caractère alimentaire a été 

souligné 41 . 

40 1 bid., pp. 69- 85, 97-98 ; R. MOULIN, Q.P..cit., pp, 327- 336 ; B. PEETERS, Q.P.,cit., 
pp. 133-134. Cette formule a été notamment pratiquée par D.H. KAHNWEILER avec 
plusieurs de "ses" artistes (cfr. P. ASSOULINE, Q.D, cit., P.8:S:sim, notamment pp. 
133, 209, 234 et 283); elle "ne se fait pl us", selon L. CASTELLI, i ntervie'w' citée, 
p. 35. 

41 Ph. VERGNAUD,QJ:!.cit., pp. 71-85 ;comp. R. MOULIN,QJ;i.cit., pp. 327-329. 
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- Dons les diffêrentes hypothèses, la galerie peut accorder 

une a1de financière complémentaire à l'artiste sous forme de Qrêts 

ou d'avances : prêts purs et simples, avances sur le prix de vente 

des œuvres reçues en dépôt, mensualités régulières se compensant 

en compte couront ovec le prix de vente des œuvres reçues en 

dépôt, avances sur le prix d'achat d'œuvres futures, paiements 

anticipés de mensualités, etc ... 42_ 

3) Relations galerie-acheteurs 

Dans ses rapports avec les acheteurs, la galerie joue soit le 

rôle du merndota1re de 1'art1ste vendeur, soit celui du vendeur 1ui­

même, s1 rœuvre a été préalablement achetée à l'artiste. 

Dans un cas comme dans l'autre, certaines galeries 

promettent à leurs acheteurs, ou tout ou moins à leurs bons clients, 

de leur ractieter les œuvres qui ne leur plairaient plus, ou dont ils 

voudraient se séparer pour une raison quelconque (par exemple, pour 

1 'échanger contre une autre œuvre). 

D'autres "galer1stes" interrogés ne prennent aucun 

engagement de cette sorte, mais au controire, ils se font promettre 

par l'acheteur un droit de préférence (flrst refusa)} en cas de 

revente de l'œuvre. 

11. LA CIRCULATION DE L"ŒUVRE D"ART 

Un objet d'art, qu·11 s·agisse de rœuvre d'un maître du passé 

ou de celle d'un artiste contemporain, est entre les mains de son 

détenteur actuel, et celui-ci souhaite la revendre. Il peut le faire 

42 Ph. VERGNAUD, Q.P. .c1t., pp. 147-159 ; B. PEETERS, Q.IL,Çjl., pp. 137-138 ; 
interview de L. CASTELLI, Q.P. .cit., p. 35. 
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d1rectement lut-même, mais 11 s'acJressera souvent à une salle de 

ventes, une galerie, un marchand de tableaux ou un courtter. Dans 

tous les cas, un problème important est celu1 de 1'authent1c1té de 

rœuvre ; on 1 u1 réservera un examen part 1 cul i er. 

A. Vente di r-ecte 

Le détenteur d'un objet d'art qu1 souhaite le revendre peut 

agir sens intermédiaires, trouvent lut-même un amateur parmi ses 

reletions, par la vote d'annonces dans la presse ou par tout autre 

moyen d1rect.. 

Le contrat de vente conclu dans ces conditions ne présente 

aucune particularité, si ce n'est la question de l'authenticité de 

l'œuvre, dont il sera question plus tard. Le droit commun de la 

vente, et les conventions des parties, régiront notamment le 

transfert de propriété, le transfert des risques, l'obligation de 

délivr8nce et celle de payer le prix. 

B. Vente P.or- salle de ventes 

Le co 11 ect 1 onneur qui désire vendre une œuvre d'art qu'il 

croit de valeur s'adresse souvent à une selle de ventes aux 

enchères, dans l'espoir de retirer le meilleur prix de l'opération 43. 

Certaines de ces salles sont très connues ; Sotheby's, Christie's et 

l'Hôtel Drouot ont été le théâtre de ventes spectaculaires eu cours 

des dernières années. 

43 Sur le rôle des salles de ventes dans le commerce de 1 'art, cfr. R. MOULIN, ~P..cit., 
pp. 375-407 ; Joe A. OCH, Sotheby's - Anatomy of an Auct1on House, dans La vente 
internationale d'œuvres d'art, Paris et Genève, t 988, pp. 251-255. 
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La salle de vente réalisera l'opération pour le compte du 

vendeur, mais elle agit parfois au nom de ce dernier, en qualité de 

mandataire44, parfois - et plus souvent semble-t-11 - en son nom 

propre, en qualité de commiss1onnaire45. La distinction affecte 

l'existence d'un li en direct entre vendeur et acheteur de l'œuvre, 

mais dans l es deux cas, 1 a salle noue elle-même des rapports 

j uri d1 ques avec 1 es deux part 1 es, basées sur ses cond1 t ions 

générales. Celles-c1 comportent souvent tro1s volets : des 

conditions concernant les vendeurs, d'autres concernant les 

acheteurs, et des conditions communes. Nous examinerons 

successivement les rapports salie-vendeur et 1 es rapports sane­

acheteur, en nous basant sur les conditions de quelques grandes 

salles de vente. 

1) Relotions solle-vendeur 

La salle de vente contactée par un vendeur procède d'abord à 

un examen de l'œuvre proposée, le cas échéant avec le secours 

d'experts, afin de l'identifier et d'établir une estimation du prix de 

yente (souvent sous la forme d'une fourchette de pr1x)46. Le vendeur 

décide alors de la mise en vente et du prix minimum (la "réserve") 

qu'il souhaite obtenir . 

44 J. LI MPENS, la vente en droit belg~, 1960, p. 269; R.T. RUOSS, The Contestation of 
Auction Sales Under Act. 250 C.O., dans La vente internationale d'œuvre d'art, 
précité, p. 291; J. GHESTIN, le droit interne français de la vente d'objets d'art et de 
collection, ibid., p. 150. 

45 J. LIMPENS, ib1d., R.T. RUOSS, Q.P.. cit., p. 292; H. HEINBUCH, Aktuelle 
Rechfafragen des Kunsthahdels in der Bundesrepublik Deutschland, dans La vente 
internationale d'œuvres d'art, précité, p. 209. 

46 J. A. OCH, QJ;!.cit.. pp. 251-252. Sur la responsab111té éventuelle de la selle de 
ventes en ce do mai ne, cfr. infra, p.38-41. 
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La salle devient le mandataire ou le comm1ss1onna1re du 

vendeur pour 1 a vente de 1 ·œuvre. Le vendeur garantit qu'i 1 en est 1 e 

propriétaire, ou qu'il a le pouvoir de la mettre en vente, sous pe1ne 

de devoir indemntser la salle du prèJudtce subt dans le cas 

contra 1re. 

L'œuvre est remise en dépôt à la salle de ventes, qui s'oblige 

à la conserver, et l'assure, en principe aux frais du vendeur. 

Ayant accepté de mettre 1 ·œuvre en vente pour 1 e compte du 

vendeur, lB salle doit remplir adéquatement sa m1ss1on : elle 

s'oblige à donner à l'œuvre la publicité voulue (annonces dans la 

presse, mention dans le cBtalogue, expos1tion préalable à la vente), 

et à la mettre effect1vement en vente. Ma1s les cond1t1ons 

générales réservent parfois à la sBlle un large pouvoir 

d1scrêt1onna1re : 

"Chr1stie's shall have absol ute discretion as to the follo\oli ng : 

a) whether to offer any Lot for sale or not ; 

b) Whether the Lot 1s sui table for sale by Christ;e's and if so as to the place and 

date of sale, the conditions of sale and the manner in w'hich such sale is 

conducted ; 

c) the description of any Loti n the catalogue ... " 

Lors des enchères, 1 a sa 11 e de vente devra tenir compte de 1 a 

"réserve" éventuelle 47. Elle se ménage parfois le droit de vendre à 

un prix inférieur, mais elle paie alors au vendeur le montBnt de la 

réserve qu'i 1 a fixée. 

47 Cfr. R. MOULIN, Q.P..cit., p. 397. 



Le pr1 x est créd1té au vendeur dans un bref délai (moins d'un 

mo1s, par exemple, ou le cas échéant, dans les cinQ jours du 

pa1ement tarCIH de l'acheteur), ctéduct1on faite de la comm1ssion et 

des frais de la salle, notamment du coût de l'assurance. Si roeuvre 

n·est pas vendue, la salle en informe le vendeur pour QU'11 la 

reprenne ; une commission réduite est alors perçue. Les parties 

peuvent toutefois conven1r d'une nouvelle offre à une vente 

ultérieure. 

Si l'acheteur demande l'onnulotton de la vente en raison de 

l'i nouthent i cité de l'oeuvre, avant Que le produit de 1 a vente n'ait 

été remis au vendeur, la salle peut restituer le prix à 1'acheteu48. 

En France, les "comm1ssa1res priseurs" ont le monopole des 

ventes aux enchères, avec le statut d'officiers ministériels. Ils 

sont légalement tenus de certaines obligations envers le vendeur, 

comme celle de faire payer comptant à l'acheteur le prix de son 

ac Qui sit ion; dans 1 e cas contraire, 1 e commi ssai re-pr1 seur est 

personnellement débiteur du prix envers le vendeur. Le 

commissaire-priseur est également tenu d'une obligation de 

renseignement envers le vendeur, QU1 rengage à vérifier lut-même, 

le cas échéant avec l'assistance d'un expert, 1 es qualités réelles de 

roeuvre proposée à 1 a vente 49. 

2) Relations salle-acheteurs 

Mandataire ou commissionnaire du vendeur, la salle de 

ventes entend également imposer aux acheteurs qu1 recourent à ses 

48Cfr. infra, pp. 40-41. 
49 R. MOULIN, QJ~.cit., pp. 375-384; J. CHATELAIN, ~P.- cit, pp. 82-94; J. GHESTI N, 

QJ!- cit., pp. 149-151.. 
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services un volet spéc1at de ses cond1t1ons générales 5o. Les 

principales d1sposit1ons sont les suivantes, sous réserve des 

variantes Qui peuvent exister d'une salle à l'autre. 

L'œuvre est adjugée eu "prix du marteau·· : 

"The highest bidder shall be the buyer at the 'hammer price' and any dispute 

sha11 be seUled at the auctioneer's absol ute discretion." 

L'acheteur doit en principe payer comptant, sauf accord 

préalable. Au prix s'ajoute une "prime" (p. ex. de 1 O ~ ou de 15 ~) 

payée par l'acheteur à la salle (qui vient s'ajouter à ta commission 

due par le vendeur). Le transfert de propriété a lieu lorsque le 

paiement est intégralement effectué. 

L'acheteur a l'obligation d'enlever son acquts1t1on, à ses 

frais, dans un bref dêl a1 après 1 a vente (mais il ne peut 1 e fa 1re 

avant d'avoir payé) ; les risques passent à se charge, selon les 

salles, so1t lors de l'adjud1cat1on, soit tors de l'enlèvement, mats 

alors au ptus tard à rexp1rat1on du déta1 prévu pour cetu1-ci. 

En cas de défaut de paiement ou d'enlèvement, les conditions 

générales organisent tes divers recours que se réserve ta salle de 

ventes (dommages-intérêts, résolution de la vente, etc .. .). 

Même lorsqu'elle n'est que le mandataire du vendeur, la selle 

de ventes, en sa qualité de spécialiste, ne peut ignorer les recours 

de l'acheteur si rœuvre s·avère ne pas être authentique, et tes 

conditions générales rencontrent toujours le problème, d'une façon 

ou d'une autre. On y reviendra51 . 

50 J.A. OCH, Q.P.,cit., pp. 252-253. 
51 Cfr. i nfraJ pp. 40- 41. 



C. Vente â 1"1ntervention d"une guler1e ou crun 

marchand de tableaux 

Le vendeur d'une œuvre d'art peut également s'adresser à une 

galerie, un marchand de tableaux ou un antiquaire, selon le cas 52. 

Les galeries, dont nous avons décrit plus haut le rôle dans la 

promotion ctes art1stes vivants, acceptent normalement de se voir 

confier la revente d'œuvres de "leurs" artistes déjà entre les mains 

de collectionneurs. o·autres galeries et mtirchands de tableaux se 

spécialisent dans le commerce d'œuvres d'artistes du passé, comme 

certains antiquaires. 

L'objet d'art est en général remis en dépôt à la galerie, qui 

est ainsi tenue d'une obligation de garde sur base des articles 1927 

et suivants du Code civil (sBuf aménagement conventionnel de cette 

obligation) 53. 11 arrive cependant qu'en présence d'une œuvre 

intéressante, la galerie l'achète elle-même au vendeur, pour la 

revendre en toute liberté au moment le plus opportun. 

En cas de dépôt, la galer1 e est également mandataire ou 

comm1 ssi onnai re avec m1 ss1 on de vendre, et cette m1 ss1 on dol t être 

remplie avec la d111gence requise. La galerie engagerait par exemple 

sa responsab11itê s1 elle contractatt eivec un acheteur Insolvable 54, 

ou si elle vendait à un prix inférieur au prix convenu. Souvent, un 

prix est garanti au vendeur, et la galerie se réserve la différence 

avec le prix qu'elle obtient effectivement. 

52 Sur la vente par l'intermédiaire d'une galerie, cfr. J. GHESTIN, Q.P..cit., pp. 148-
149. 

53 Cfr. à cet égard la jurisprudence française récente citée par J. GHESTI N, ibid., p. 
148. 

54 Montpellier, 6 févr. 1893, Dell. Pér., 1894, 2,212 ~ J. GHESTIN, ~rn.cH., p. 149. 
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Certa1nes galeries organ1sent des ventes aux enchères, sur 

base de conditions générales analogues à celles qu1 viennent d'être 

décrites pour les salles de ventes. 

D. Vente â 1 "intervention d"un courtier 

Le marché des oeuvres d'art révèle aussi l'intervention de 

courtiers indépendants, contactés par des vendeurs en ra1son de 

leur compétence ou de leurs relations 55. Ces courtiers, qui 

travaillent souvent de manière occasionnelle, forment un groupe 

très hétérogène : à côté d'experts et de spéc1alistes en histoire de 

l'art, on trouve des veuves d'artistes, des coll ect 1 onneurs, d'anc1 ans 

employés de galeries, voire même "des jolies filles et des mauvais 

garçons", et "quelques pâles escrocs que favorisent l'aneirchie et lei 

prospérité du commerce de rart" s6. 

Ces opérations se déroulent le plus souvent avec simplicité 

et discrétion. Le vendeur promet au courtier une commission s'il lui 

trouve un acheteur. Il peut lui accorder l'exclusivité de la vente. Le 

contrat est rarement écrit. 

E. 1:JLproblème de 1"nuthent1c1tê 

L'objet d'art ne tire pas seulement sa valeur de sa beauté, 

mais aussi de son authenticité, c·est-à-dire de la réeilité de son 

attribution à un artiste ou à une péri ode. L'homme au casque d'or est 

toujours le magnifique tableau qu'il était, mais il a perdu la plus 

grande partie de sa valeur depuis qu'il n'est plus considéré comme 

un authentique Rembrandt. L'authenticité est au centre des 

55 R. MOULIN, Q.P..cit., pp. 95-99. 
56 1 bid., p. 96. 



prêoccupat1ons des pert1es à la vente d'un objet d'art. s·11 s·avère 

ultérieurement que l'œuvre vendue comme authentique ne l'est pas, 

ou si c·est l'inverse qui se produit, .1e litige est inévitable, et la 

partie lésée voudra remettre en cause ropêrat1on intervenue. 

Le sujet est classique, mais il reste d'actualité. Pendant 

près de Yi ngt ans, 1 e monde j uri di que français a sui Yi 1 es péripéties 

de l'affaire du Poussin : un tableau considéré comme étant de 

l'Ecole de Carrache avait apparemment été vendu très au-dessous 

de sa valeur, puisque les Musées nationaux, après l'avoir acquis en 

exerçant 1 eur droit de préemption, l'avaient i dent i fié comme un 

authentique Poussin; les vendeurs poursuivaient l'annulation de la 

vente57_ La jurisprudence récente a encore connu, notamment, le cas 

d'un Fragonard découvert authentique après 1 a vente58 et, dans notre 

pays, celui de deux de Saedeleer déclarés faux59. 11 y a quelques 

mois à peine, l'affaire des Larionov exposés à Genève, accusés 

d'être pour la plupart des faux, a défrayé la chronique. 

Nous rappellerons brièvement les principes en la matière, 

éclairés par la jurisprudence et la doctrine récentes. Après avoir 

traité du problème de rauthent1c1tê dans les rapports directs 

vendeur-acheteur de l'objet d'art, on s'interrogera sur les 

incidences de l'intervention d'intermédiaires, et sur leur 

responsab11ité éventuelle. 

57 Gde lnst. Paris, 13 déc. 1972, Dell. Sir., 1973, J, 410, note J. GHESTIN et Ph. 
MALI NVAUD ; Paris, 2 févr. 1976, Dall. Sir., 1976, J, 325, concl. CABANNES ; 
Cass. fr., 22 févr. 1978, Dall. S1r., 1978, J, 601, note Ph. MALINVAUD; Amiens, 
ter févr. 1982, RéP..Not.Defrénois, t 982, art. 32885, note J. CHATELAIN ; Cass. 
fr., 13 déc. 1983, J .C.P., 1984, 11, 20186, concl. GULPHE; Versa111es, 7 janv. 
1987, Dell. Sir., 1987, J, 485, note J.L. AUBERT. 

58 Cass. fr., 24 mars 1987, D811. Sir., 1987, 489, note J.L. AUBERT. 
59 Comm. Bruxelles, 13 sept. 1978, Journ. Trib 11 1979, 165. 
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1) Relations vendeur-acheteur 

Le recours relatif è l'_authenticité est en général fondé sur 

l'erreur substantielle de le partie lésée. Mais ce recours est affecté 

par l'existence fréquente de clauses de garantie ou de non-garantie. 

On se demande parfois si l'action ne peut reposer sur le non­

conformité de la chose vendue, ou si le défaut d'euthentici té n'est 

pas un vice caché. Dans certains cas, le recours peut être fondé sur 

le dol. Enfin, l'idée est parfois défendue que l'achat ou la vente 

d'une œuvre d'art est une opération aléatoire, exclusive de tout 

recours ultérieur. 

a) Le recours hab1tue1 est celui de la demande en annulat1on 

pour erreur, basée sur l'article 111 o du Code civil 60. L'authent1c1tê 

d'un objet d'art est en effet considérée comme appartenant à ses 

qualités substantielles, déterminantes du consentement, dans la 

conception subjective qui remporte aujourd'hui 61 . L'action doit 

être intentée dans 1 es dix ans de 1 a découverte de l'erreur (ert.-

1304) ; elle tend è rannul at ion de 1 a vente, c·est-à-d1 re aux 

rest i tut 1 ans réciproques de 1 ·oeuvre et du pr1 x payé. 

Le pl us souvent, c'est l'acheteur qui découvre l'i nauthent ici té 

de son acquisition. Mais il arrive également que ce soit le vendeur 

qui apprenne l'authenticité d'un objet qu'il n'a pas vendu comme tel. 

Une telle erreur, portant sur sa propre prestation, est tout aussi 

60 Cfr. J.M. TRIGEAUD, L'erreur de l'acheteur. L'authenticité du bien d'art (Etude 
cr1t1que), Rev ,Tri m. Dr .C1v ., 1982, pp. 55- 85 ; E. Dl RIX, 0wa11 ng en bedrog bij de 
koop van kunst en antiek, dans Kunst en Recht, Anver~, 1985, pp. 95-115 ; J. 
GHESTI N, Le dro1t interne français de la vente d'objets d'art et de collection, Q.P.,cit., 
pp, 136-140. 

61 J.M. TRIGEAUD. QJ~.cit., pp. 57-65 ; J. GHESTI N, Q.l;!.C1t., p. 137. 
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suscept1ble d'ouvrir un recours en annulation ; cette solution a 

encore été consacrée dans 1'affa1re du Poussin 62. 

L'erreur doit porter sur les qualités substantielles de l'objet 

d'art, c'est-à-dire, en général, sur l'authenticité, ou sur l'Bbsence 

d'authenticité de l'oeuvre. Meis la jurisprudence est parfois plus 

subtile. Dans le cos du Poussin, l'erreur des vendeurs a été de croire 

que le tableau ne pouvait pas être de Poussin, alors qu'il restait un 

doute 63. La "réalité" à laquelle doit, pour constater l'erreur, se 

comparer la "représentation" que s'en faisait le demandeur, ne se 

réduit pas au choix entre "œuvre authentique" et "œuvre non 

authentique" ; il y a place aussi pour l'hypothèse de l'"œuvre peut­

être authentique". Cette analyse n'est pas artificielle; les vendeurs 

auraient certainement prétendu à un pri >< pl us élevé s'ils avaient 

pensé qu'il restait des chances que leur tableau fût un véritable 

Poussin. 

Cette jurisprudence a trouvé son complément dans un arrêt 

récent, re1at1f à un tableau vendu comme "attr1buê ê Fragonard", et 

démontré authentique après la vente. Comme rexpr1me 

parfaite ment 1 e commentateur, "l'erreur cons1 stant dans un défaut 

de conformité de la croyance du contractant à 1 a réal 1 té, aucune 

erreur n'éta1 t const Huée en l'espèce pu1 sque 1 a réalité 

dêf1nit1vement consacrée corresponda1t à l'un des éléments -

alternatifs - de la croyance du vendeur" 64 . 

62 Voir les références à cette affaire, suP.ra, note (57) ; E. DIRIX, Q.P.,cit., pp. 107-
110; J. GHESTIN, Q.P..cit., pp. 136-137 ; comp. J. CHATELAIN, L'objet d'art, objet 
de droit, Mélanges Flour, 1981, p. 77-81. 

63 " ... en statuant ... sans rechercher si, au moment de la vente, le consentement des 
vendeurs n'avait pas été vicié par leur conviction erronée que le tableau ne pouvait 
pas être une œuvre de Nicolas Poussin, la cour d'appel ... n'a pas donné de base légale 
à sa déc1 s1 on" ( Cass. fr., 2 2 févr. 1 9 7 8. p réc1 té) . 

64 J.L. AUBERT, note précitée sous Cass. fr., 24 mars 1987. 
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Dons certains cas exceptionnels, l'erreur alléguée concerne 

des qualités non relotives è l'authenticité de l'œuvre, ma1s 

considérées comme déterminantes par rune des part1es. Ainsi, 

l'acheteur acquiert un portrait en fonct 1 on de l'identité non de 

l'artiste, ma1 s de la personne représentée. Un amateur de théâtre, 

par exemple, voulait acheter un portrait de Sarah Bernhardt 65 ; tel 

autre acQuêreur croyait acheter la représentation d'un de ses 

ancêtres. En de tels cas, l'erreur ne peut être invoquée que s'il est 

démontré que 1 e mob1 le spéci f1 que est entré dans 1 e champ 

contractuel, c·est-à-d1re que le co-contractant a été informé de 

l'aspect déterminant de cette caractéristique de la chose 66_ 

Lorsque c·est l'authenticité qu1 est en cause, par contre, le régtme 

de l'erreur joue sans cette exigence de preuve, car cette qualité de 

l'oeuvre d'art est normalement considérée par tous comme 

substantiell e. 

Le recours en annulation pour erreur est écarté si l'erreur 

est i nexcusab1 e, c'est-à-dire s'il s'agit d'une erreur que ne 

commettrait pas un homme raisonnable placé dans les mêmes 

circonstances 67_ Un spécialiste qui se trompe sur l'authenticité de 

1 'oeuvre d'art qu·; 1 vend ou qu·; 1 achète supporten:1 souvent 1 es 

conséquences de son erreur 68 

65 E. DIRIX, Q.P..cit., p. 101, et la jurisprudence citée ; cfr. également J.M. TRIGEAUD, 
QJ~.cit., p. 62. 

66 P. VAN OMMESLAGHE, Les obligations. Chronique de jurisprudence ( 1974-1982), 
Rev.Crit.Jur.B., 1986, p. 58. L'erreur, en effet, dott être "commune", c'est-à-dire 
que les deux parties doivent avoir conscience du caractère déterminant de la qualité 
de la chose à propos de laquelle l'erreur est commise. · 

67 Ibid., p. 60; J. GHESTIN, Q.[!.cit., pp. 138-139. 
68 J.M. TRIGEAUD, QJ~.cit., pp. 81 - 82. 

30 



La charge de la preuve de l'erreur incombe d l'errans 

demandeur 69. L'affaire du Poussin a permis de préciser que si 

l'erreur s·appréc1e au moment de 1 a vente. elle peut se démontrer à 

l'ai de d'éléments d'apprêcl au on découverts postêr1 eurement 10 Dans 

1 a démonstrat 1 on de 1 'écart entre réalité et reprêsentBt 1 on. 1 es 

attitudes respectives des part1es et le montant du prix payé 

offr1ront souvent d'1mportants indices 11 . 

b) Le régime du recours en annulation pour erreur sur le 

substance peut être affecté de manière conventionnelle, dans les 

cas où le vendeur fournit une garantie expresse d'authenticité, ou, 

au contraire, lorsqu'il s·e~onère de toute gerantie à cet égard 12. 

- L'existence d'une garantie exi;;iresse. concrêttsée par 

exemple dans 1 a remise d'un cert 1 fi cal étab11 par 1 e vendeur, fut 

jadis considérée comme 1 a con dl t 1 on même du recours pour erreur 

73_ Cette position n·est plus défendue ; ce recours peut être intenté 

dons 1 es cond1t 1 ons rappelées ci-dessus, qui n·ex1 gent aucune 

garantie expresse de 1 a part du vendeur. Mals 1 a portée de pare111 e 

garantie fa1t à présent l'objet d'une nouvelle d1scuss1on. Pour 

certains. elle plece la question de l'authenticité sur le plan des 

obl l gal Ions contractuelles, ce qu1 condu1 t rocheteur déçu d exercer 

un recours pour non-conformité, avec ses caractér1st1Ques propres, 

et non plus une action en annulation pour erreur 74 ; une autre 

69 E. Dl RIX, Q.P..Cit., p. 101. 
70 Cass. fr., 13 déc. 1983, précité; J. GHESTIN, QJ~.cit., p. 138. 
71 J.M. TRIGAUD, !rn.cit., pp. 80-83. 
72 Au sujet des garanties et clauses exonératoires émanant des intermédiaires, cfr. 

également infra, p.39-41. 
73 J.M. TRIGEAUD, Q.Q.cit., p. 66 ; E. Dl RIX, Q.P..cit., pp. 98- 99, et la j urbprudence 

citée. 
74 H. DE PAGE, Traité élémentaire de dro1t c1vi1 belg~. IV, Bruxelles, 3ème éd., 1972, 

n° 50, 99 et t 72 ; J. LI MPENS, La vente en droit belg!, Bruxelles et Paris, t 960, 
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opinion est cependant que la garantie expresse n·a pour effet que 

d'établir le caractère substantiel de l'authenticité, et de fac111ter 

ainsi le recours ultérieur, toujours et exclusivement sur base de 

l'article 1110 du Code civil 75 .. Nous nous rallions à cette seconde 

analyse : l'objet d'art l 1 vré est bien conf orme à cel u1 qui a étê 

acheté, mais 11 est affecté d'un v1ce originel, dont la garantie 

expresse n·e fait que souligner l'importance déterminante 76. 

- Dans bien des cas, c'est l'inverse qui se produit. Le vendeur 

stipule que l'authenttc1té de l'objet vendu n'est P-.[§_garentie. 

Pareille stipulation peut être très explicite, mais elle résulte 

souvent de la terminologie employée dans la description de l'œuvre, 

bien connue des spécialistes, parfois déroutante pour le profane. 

Ainsi, "attribué à", expression quelque peu équivoque, exprime une 

absence de garant 1 e quant à la paternité de 1 ·œuvre 77 ; il en est de 

même de formules moins trompeuses telles que "dans le genre de" 

ou "dans le goût de". L'expression "école de" écarte la garantie 

d'authent 1 cité d'auteur, mais implique une garantie quant à l'époque 

où l'œuvre a été conçue 78.79 eo. 

n° 114 ; comp. en France, Ph. MALI NVAUD, De l'erreur sur la substance, Dall ., 
1972,Chr. pp. 215-218. 

7!icomm. Bruxelles, 24juin 1975, Jur. Comm. Brux., 1976, 131, approuvé par P. 
VAN OMMESLAGHE, Q.J~.cit,. p. 57, ainsi que, semble-t-il, par L. SI MONT et J. DE 
GAVRE, Les contrats spéciaux. Examen de jurisprudence ( 1976-1980), Rev. Crit, 
Jur. B., 1986, pp. 113-114 ; dans le même sens en France, J.M. TRIGEAUD, 
Q.P...W.., pp. 66-67 ; J. GHESTIN, note sous Cass. fr., 4 ju1llet 1973, Oall. S1r., 
1 974, J, 538. 

76 Nous nous séparons ainsi de E. Dl RIX, Q.P..cit., pp. 111 - 11 2, pour qui les deux 
recours peuvent être exercés de manière concomUante ; comp. J. GHESTIN, note 
précitée, in fine. 

77 Cfr. l'affaire du Fragonard évoquée plus haut (Cass. fr., 24 mars 1987, Dall. Sir., 
1987, J., 489, note J.L. AUBERT. 

78 Ph. TRIGEAUD, QJ;!.cit., pp. 74- 75 ; E. Dl RIX, QJ;!.CH., pp. 105-106. 
79 En France, l'emploi de ces expressions est réglementé et leur sens précisé par le 

Décret n° 81- 255 du 3 mars 1981 sur la répression des fraudes en matière de 
transactions d'œuvres d'art et d'objets de collection (J.O., 20 mars 1981, 825, 



Pare111es exonérations de garantie sont en principe valables; 

la solution n·est pas contestée. On réserve le cas du dol du 

vendeurB1, et celut où par un comportement contrad1cto1re, le 

vendeur se prive du droit d'tnvoquer la clause de non-garant1es2 

.Conformément au drott commun des contrats d'adhésion, nous 

insisterons aussi sur la nécessité que la clause exonératoire de 

garantie a)t été adéquatement portée à la connaissance de 

1 ·acheteur. 

c) Lorsqu'une oeuvre achetée s'avère n'être pas authentique, 

le recours normal de l'acquéreur est fondé sur l'erreur vice de 

consentement. Ne peut-on aussi considérer que le vendeur a manqué 

à son obligation de délivrance, en livrant une chose non conforme, 

ou encore que l'objet acquis est affecté d'un vice caché ouvrant à 

l'acheteur l'action en résolution ou l'action en diminution de prix ? 

On rejoint ici un problème classique - et irritant - de notre droit de 

la vente 83_ 

Nous avons déjà écarté l'action pour non-conformité en cas 

de garantie expresse d'authenticité 84_ A fortiori, cette action n'est 

pas non plus en jeu dans le cas contraire. Le vendeur a bten 11vré 

Da 11. Sir., l 981 , Lég., 157) .Parfois, les conditions générales des selles de vente 
défi n1ssent aussi ces différentes expressions. 

80 L'absence de garantie peut aussi découler des circonstances : cfr. E. DIRIX, Q.P..cit., 
pp. l 04- 105 et la jurisprudence citée. 

81 Cfr. Comm. Bruxelles, 20 déc. 1954, Jur. Comm. Brux., 1955, 247 ; Comm. 
Bruxelles, 13 sept. 1978, Journ. Trib., 1979, 165, note J. EECKHOUT ; J. 
LI MPENS, QJ~.cit., p. 271 ; L. SI MONT et J. DE GAVRE, Q.P.,cit., pp. 114-115 ; J. 
GHESTI N, Le droit interne français de la vente d'objets d'art et de co11ect1on, QJ;!.cit,. 
p. 139. 

82 Cass. fr., 4février 1979, Dall. Sir., 1980, I.R., 264 ; E. DIRIX, Q.P..cit., p. 107, 
1 nvoquant ici la fameuse "rechtsverwerki ng". 

83 Cfr. notamment J. LI MPENS, Q.P.,;cit., n° 384-394. 
84Cfr. SUP.ra, p.32. 
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rœuvre d'art objet de la vente ; mais il s'avère que celle-ci, dès la 

conclusion du contrat, ne présentait pas une qualtté substantielle 

déterminante du consentement. c·est exclusivement d'erreur qu'il 

s'agit. 

Quant eu recours pour vice caché, on tend à l'écarter dans les 

litiges relatifs è l'authenticité d'objets d'art 85, mais il semble 

bien difficile d'en formuler la justification. Les deux concepts 

d'erreur sur la substance et de vice caché sont en effet très 

proches 86. Le premier, cependant, concerne ici l'identité de la 

chose, tandis que le second se rattache à sa gualité ; ce critère va 

peut-être au fond des choses 87. 

d) Lorsque la partie lésée étab11t le comportement 

frauduleux de son cocontractant, le recours peut être basé sur le 

dol (article 1116). Le vendeur, peir exemple, a consciemment abusé 

de 1'1 ncompétence de l'acheteur pour 1 ui vendre une œuvre non 

originale, ou il l'a trompé par un faux cert1f1cat. L'acheteur a 

délibérément entretenu l'ignorance du vendeur pour lu1 acheter à 

bas prix une œuvre qu·11 a reconnue comme authent1que. 

Les manœuvres frauduleuses constitutives du dol peuvent 

prendre 1 a forme de réticences mensongères 88. Cette con si dé ration 

85 L. SIMONT et J. DE GAVRE, Q.P..cit., pp. 152- 153 ; Comm. Bruxelles, 17 mars 
1905, Jur. Comm. Brux., 1905, 449 ; mais cfr. contra, Comm. Bruxelles, 20 déc. 
1954, Jur. Comm. Brux., 1955, 247, et camp. Comm. Bruxelles, 13 sept. 1978, 
Journ. Trib., 1979, 165, note J. EECKHOUT. 

86 Cfr. H. DE PAGE, ~rn.cit., IV, n° 170 ; J.M. TRIGEAUD, Q.P..cit., pp. 6 7- 71. 
87 11 est suggéré par E. DIRIX, Q.P..cit., p. 112, note (77). Ou faudreit-il d;re que 

l'erreur concerne la qualité substantielle qu'est l'identité de l'objet d'art, tandis 
qu'un recours pour vice caché serait ouvert en cas de défauts affectant d'autres 
qualités rendant la chose impropre à son usage? 

88 J.P. MASSON, Les fourberies silencieuses, note sous Cass., 8 juin 1978, Rev. Cr1t. 
Jur. B., 1979, pp. 527-542; P. VAN OMMESLAGHE, Q.P..cit., pp. 69-72. 
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est en étro1t rapport avec 1'obligat1on de rense1gnement, de plus en 

plus souvent affirmée dans le chef de cocontractants 89, et 

particulièrement pertinente en matière de vente d'objets d'art 90. 

La matière est cependant subtile. On ne peut aller jusqu'à 

exiger d'un contractant qu'il renseigne spontanément l'autre partie 

sur tout ce qui peut affecter sa décision de conclure 91, et la 

frontière est bien délicate à tracer. A l'acheteur qui ne lui demande 

ri en, 1 e vendeur d'une œuvre d'art ne devra peut-être pas révéler 

l'existence d'une seule expertise négative parmi d'autres. Me1is il en 

irait différemment si cet avis défavorable émanait du spécialiste 

le plus réputé, ou si le vendeur ne fournissait que les opinions 

favorables eilors que les avis étaient très peirteigés 92. 

L 'obligation de rense1 gnement tend à se dêvel opper, et elle 

moral1se èi coup sûr la conclusion des contrats. Tous n'approuvent 

pas cette évolution. Pour un auteur, "les meilleurs 

collectionneurs sont ceux qui savent 11dénicher II et acquérir 

à bon compte une pièce de qualité là où les autres ne 

voyaient que broutille. Sanctionner une telle aptitude est 

sanctioner en m.êm.e tem.ps ceux qui ont le plus de goût, de 

flair ou d' œil, bref tous ceux qui font progresser 

l I histoire de 1' art 11 93. Caveat venditor 

89 Cfr. 1a note de J.GHESTI N sous Cass. fr., 3 févr. 1981, Dan. Sir., 1984, J, 457 ; en 
droit belge, cfr. notamment M. WILMS, Het recht of informatie in het 
verbi ntenissenrecht, Rechtsk. weekbl., 1980-81, col. 489-520. 

90 J.M. TRIGEAUD, Q.P..cit., pp. 71- 73 ; E. Dl RIX, Q.P..cit., pp. 11 4-11 S. 
91 P. VAN OMMESLAGHE, Q.P..CU., p. 70, et la jurisprudence citée. 
92 Comp. E. DIRIX, ibid., ainsi que déjà F. SZKOLNV, Rapports juridiques entre 

collectionneurs, marchands d'objets d'art et commissaires-priseurs d'objets d'art, 
Rev. Dr. 1 nt. Légi s 1. Co m P..:., 1 9 3 6, p. 5 9 3 (qui met e n ba 1 a nce 1 e "devoi r de 
franchise" du vendeur et "l'obligation d'examen" de l'acheteur). 

93 J. CHATELAIN, note sous Amiens, 1er févr. 1982, RéP.. Not Defrénois, t 982, pp. 
682-683. 
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Le recours pour dol abouti à l'annulation du contrat 94, 1 e cas 

échéant avec dommages-intérêts 95. 

e) Les très grandes incertitudes auxquel 1 es sont soumises 

1 es quest i ans d'authenticité d'œuvres d'art conduisent certains 

auteurs à considérer que 1 es contrats dont elles font l'objet sont 

des contrats aléatoires. Acheter un objet d'art prétendûment 

authentique, c'est accepter le risque qu'il ne le soit pas. Aucun 

recours ne serait alors possible, hors le cas de dol 96. 

Cette conception est inspirée par le scepticisme 

qu'engendrent 1 es techn1 ques d'expert 1 se, malgré leur 

sopht st 1 cati on cro1 ssante. E11 e est certainement trop absolue. 11 est 

vrat qu·11 n·y a pas de recours pour celui qui a consciemment 

acceptê 1 es_ r1 sques rel at 1 fs à l'authent 1 ci té de l'œuvre (cfr. 

l'acheteur qui contracte en dêp1t d'une stipulation expresse de non­

garanti e) 97_ Mais i 1 en va différemment pour 1 a partie qui contracte 

sur base de ce qu'elle croit être une cert1tude, ultérieurement 

dêment1e. 

2. 1 nci dence de l'intervention et resgonsebil i té des 

i ntermédt aires 

Le problème de l'authenticité prend une dimension 

supplémentaire lorsque l'ceuvre d'art a été vendue par l'entremise 

d'une galerie, d'un marchand, d'une salle de ventes, d'un courtier. 

94 Le dol relatif à 1 'authenticité de 1 'œuvre ne semble jamais revêtir la nature du dol 
"incident", lequel, on le sait, n'est sanctionné que par des dommages-intérêts (P. 
VAN OMMESLAGHE, Q.P..cit., p. 66) . 

95 1 bi d., p. 6 7. 
96 Cfr. J. CHATELAIN, L'objet d'art, objet de droit, Q.P.- cit. spéc;a1ement pp. 64-66 ; 

note précHée sous Amiens, 1er févr;er 1982, p. 690. 
97 Dans ce sens, la jurisprudence "Fragonard" : Cass. fr., 24 mars 1987, précité. 
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a) Lorsque pare11 intermédia1re ag1t en qualité de 

mandataire, le contrat de vente se conclut toujours directement 

entre vendeur et acheteur, et les recours pour erreur ou pour dol, 

décrits plus haut, restent possible entre ces cocontractants. Mais 

1'1 ntervent 1 on de 1 ï ntermédi a1 re, en l'occurence spéc1 a11 ste, a-t­

e11 e une quelconque incidence sur les cond1t1ons d'exercice de ces 

recours ? Par ailleurs, l'intermédiaire lui-même peut-il être m1s 

en cause? 

Que le mandataire verse lui-même dans la même erreur que 

son mandant n'a en principe pas d'incidence sur le recours entre 

vendeur et acheteur 98. 

Plus intéressante est l'hypothèse où chargé de vendre ou 

d'acheter par un mandant de bonne foi, 1'intermêdia1re réalise 

l'affaire en prenant l'initiative de manœuvres dolosives. Un vendeur 

incompétent s·en remet au jugement d'un marchand pour vendre une 

œuvre d'art à sa juste valeur, et ce dernier, par les assurances 

fallacieuses qu·11 donne. fatt consciemment acheter cette œuvre 

pour ce qu'elle n·est pas. L'acheteur a-t-11 un recours pour dol 

contre le vendeur? La réponse est affirmative, sur base des règles 

de la représentation. Le dol du marchand n·est pas le dol d'un tiers, 

qui écarte en principe le recours pour annulation (arg. art. 1116); 11 

est censé émaner du vendeur lui-même, agissant par les actes de 

son mandataire 99_ La responsabi11té personnelle de 1'1ntermêdiatre 

reste év1 demment en cause 100. 

98 La même erreur peut cependant deven1 r inexcusable dans le chef de 1 '1 ntermédiai re 
spécialiste ; dans ce cas, par analogie avec ce qu'il va être dit à propos du dol, 
1 ·erreur 1 nexcusable du mandataire devrait priver le mandant de tout recours. 

99 H. DE PAGE, QJ;i.cit., 1, 3ème éd., n° 52; P. VAN OMMESLAGHE, qP..cit., p. 74. 
100 Cfr. infra, pp. 38-41. 
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Dans l'hypothèse inverse où un i nterméd1 a1 re innocent 

réalise une opération pour le compte d'un mandant de mauvaise foi, 

qui lui fournit par exemple de fausses attestat1ons d'authenticité, 

1 a bonne foi du mandataire n'écarte pas 1 a poss1 b111té pour 1 e 

cocontractant 1 ésé d'agir en annul at 1 on pour dol contre le mandant. 

Quant à 1'1 ntermédi aire, on appréciera, pour le rendre 

éventuel lament responsable, si son innocence n'équivaut pas à une 

marque d'incompétence faut1ve. on y rev1endra sous peu. 

b) Lorsque l'i ntermédi aire intervient en qualité de 

commissionnaire, c'est contre lui que le cocontractant lésé, 

acheteur ou vendeur, exercera ses recours éventuels. 

L'i ntermédi aire en répercutera les effets contre son commet tant, 

sauf à se voir reprocher les conditions dans lesquelles s'est 

déroulée son intervention (dol, incompétence). Si c'est au contraire 

1 e commet tant qui est 1 a partie lésée (cf r. le vendeur qui découvre 

l'authenticité de l'œuvre qu'il a fait vendre), celui-ci agira 

éventuellement en responsabilité contre l'intermédiaire spécialiste 

qui l'a mal protégé. 

c) L'intermédiaire, en effet, assume la responsab111tê 

normale d'un professionnel. S'adresser à un marchand, à une galerie, 

à une salle de vente, à un courtier spécialisé, pour réaliser la vente 

ou l'achat d'une œuvre d'art, se justifie pour plusieurs ra1sons, 

parmi lesquelles 1 e souci de bénêf1 cl er d'un Jugement a vert 1 sur 

l'objet de la transaction. Si cette confiance est fautivement 

trompée, l'lntermédi aire peut engager se responsabilité envers la 

partie lésée. La faute consiste en une manifestation de négligence 

ou d'incompétence incompat1ble avec les ex1gences de la 

profession; a fortiori, la fraude est év1demment faut1ve. La 
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responsab111té engagée, selon le cas, sera de nature contractuelle 

(recours du memdant ou du commettant contre l'intermédiaire 

mandatoire ou commissionnaire) ou délictuelle (recours de l'autre 

part 1 e). 

La responsabilité en cause est analogue à celle des experts, 

qui peuvent être appelés par l'un ou l'autre des intéressés (vendeur, 

acheteur, intermédiaire) à fournir une opinion sur l'objet de la 

transaction 10 1. Certes, il peut y avoir des différences de degré 

dans la compétence attendue ; une galerie peut être spécialisée 

dans 1 a peint ure d'une certaine époque, et quand même devoir 

recourir à un expert pour apprécier une œuvre attribuée à un artiste 

déterminé de cette époque. Les responsabilités respectives seront 

fonction des compétences alléguées 102. L;intermédiaire ou l'expert 

n'est évidemment pas en faute du seul fait qu'il s'est trompé ; son 

erreur doit être appréciée compte tenu des éléments d'appréciation 

et des méthodes d'investigetion disponibles au moment où l'opinion 

a été rendue. 

Rappelons qu'en France, 1 e commi ssaire-pr1 seur est 
1 également responsobl e tant envers 1 e vendeur qu'envers l'acheteur 
103 

101 Le régime juridique de l'expertise n'est pas examiné dans le présent rapport. Cfr. 
à ce sujet Peter H. KARLEN, Fakes, Forgeries and Expert Opinions, dans La vente 
i nternat1onale d'œuvres d'art, Q.P.,c1t., pp. 219- 250 ; J. GHESTI N, QJ;1.c1t., dans le 
même ouvrage, pp. 151-152; O. SANDROCK, L'expertise, rapport général, Actes 
non encore publiés du li ème Colloque de Genève sur les aspects juridiques du 
commerce internetional de l'art (mai 1988). 

102 A cet égard, le tribunal de Bruxelles nous paraît trop indulgent à l'égard d'une 
salle de vente en déclarant que n'intervenant pas en qualité d'expert, elle n'avait pas 
à s'assurer de l'authenticité des pièces mises en vente (Comm. Bruxelles, 20 déc. 
1954, précité). 

103 Cfr. SUP.ra, p. 23. 
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Les intermédiaires cherchent à limiter les lourdes 

responseb1lités susceptibles de peser sur eux. Nous avons déjà 

relevé l'emploi d'expressions nuancées pour décrire les œuvres 

offertes en vente ("attribué à'", "Ecole de", etc ... ) 104_ En outre, les 

conditions générales utilisées comportent le plus souvent des 

dispositions explicites relatives à l'authenticité des œuvres 

vendues. 11 s·ag1t parfo1s d'exonérations pures et simples de 

responsabilité. Telle gel eri e stipule : 

"11 ne sera admis aucune réclamation, de quelque nature qu'elle soit, même s1 elle a 

pour objet la desoripUon au catalogue, une fois l'adjudication prononcée". 

D'autres conditions sont plus explic1tes, ains1 celles de 

Sotheby's, dont on notera qu·enes bénéftctent également au vendeur: 

"(a) Goods auotioned are usually of some age. All goods are sold with an faults and 

imperfections and errors of description. Illustrations in catalogues are for identification only. 

Buyers should satisfy themselves prior to sale as to the condition of eaoh lot and should 

exercise and re ly on their own judgment as to whether the lot accords with its description. 

Subject to the obligations accepted by Sotheby 's under this Condition, none of the seller, 

Sotheby 's, ;ts servants or agents is responsib le for errors of description or for the 

genuineness or authentioity of any lot, no 'Ill arr anty whatever is given by Sotheby 's, its 

servants or agents, or any seller to any buy er in respect of any lot and any express or 

implied conditions or warranties are hereblJ excluded". 

Néanmoins, après avo1r rejeté toute gorantie, ces mêmes 

candit 1 ons accordent à l'acheteur 1 a poss1 bt 11 té d'annuler 1 a vente s1 

dans les cinq ans, l'œuvre se révèle ne pas être authentique. 

104 Cfr. suP.re, p.32. 
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"(b) An1,1 lot which 'w' as executeid by someont other than the person dtscribed in the 

catalogue as the artist may be returned by the buyer to Sotheby 's "W"ithin five years of the, 

date of the auction, in the Hme condition in which it was .ait tht- time of the auction, 

accompanied by a statement of defects, the number of the lot and the date of the auction at 

which it was purchased. If Sotheby 's is satisfied that the lot 'N'as so executed and that the 

buyer hu and is able to transfer a good and marketab1e tit1e to the 1ot free from any third 

party c 1aims the sa le will be set uide and any amount paid in respect of the lot wi11 be 

refunded. 

(o) A buyer's claim under this Condition shall be 1imited to any amount paid in 

respect of the lot and sha 11 not extend to any loss or damage suffered or expense incurred by 

him. 

(d) The, benefit of this Condition sha11 not be assignable and shall rest solely and 

exc1usively in the buyer who, for the purpose of this Condition, shall be and only be the 

person to whom the original invoice is made out by Sotheby 'sin respect of tht lot sold". 

La validité de telles clauses s'apprécie conformément au>< 

principes rappelés plus haut 105_ 

CONCLUSIONS 

Cette analyse de certa1ns aspects juridtques de la 

commercial i sat 1 on des œuvres d'art comporte sans doute b1 en des 

1 ac unes. Elle rêvèl e néanmoins ror191 nal 1 tê du microcosme où 

s'exerce 1'act1v1té contractue11e décrite. Le monde du commerce de 

l'art se caractérise par la grande variété de ses parttc1pants. En 

premier 11 eu, 1 es artistes eux-mêmes ; avec 1 eurs tempéraments de 

105 Cfr. SUP.ra, p.33. 
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créateurs, i 1 s sont rarement doués en affa1 res, et encore moi ns 

souvent préoccupés de droit. A l'autre extrême, les acheteurs 

d'œuvres d'art, dont les motivations vont de la passion irrés1stible 

pour le beau à l'esprit de spéculation le plus calculateur. Entre eux, 

les intermédiaires les plus variés, galeries, marchands, 

antiquaires, salles de ventes, courtiers, qut poursuivent 

essentiellement des objectifs commerciaux ; mais certains 

"galeristes" apportent aux artistes un soutien moral et financier 

inestimable. 

Cet t e di stri but ion des rô 1 es entre de nombreux acteurs eux 

motivations très di verses engendre 1 a création d'un réseau 

complexe de relations contractuelles souvent originales. A côté de 

ventes directes sens grande spécificité, on a pu notamment relever 

les traits particuliers du contrat de commande, les modalités 

d'intervention des différentes catégories d'intermédiaires et 

surtout, la multitude des formules de collaboration entre artistes 

et galeries. L'analyse juridique de la commercialisation des œuvres 

d'art permet d'enrichir considérablement la collection du musée 

imaginaire des contrats ... 

Au-delà de l'inventaire, et mis à part les problèmes lfés au 

droit moral de l'artiste, deux aspects doivent finalement être mfs 

en évidence. 

En premier 1 i eu, si certaines galeries apportent à 1 eurs 

artistes l'aide décisiYe qui Yient d'être rappelée, les relations ne 

sont pas toujours équilibrées entre ces protagonistes, et les 

artistes mériteraient peut-être une meilleure protection sur le 

plan contractuel ; mais celle-ci est difficile à concevoir et â 



mettre en œuvre, compte tenu de la diversité des s1tuet1ons et du 

f ai bl e degré de conscience j uri di que des intéressés. 

L'autre aspect préoccupant est celui de la protection des 

parties au contrat de vente en cas de problème relatif à 

l'authenticité de l'œuvre. En cette mati ère, le système j uri di que 

connaît des remèdes éprouvés. Mais leur application est délicate, 

compte tenu des grandes i ncert 1 tu des entourant ces questions 

d'authenticité (malgré les progrès techniques accomplis), et 

perturbée par la fréquence des clauses exonératoires. La 

responsabilité renforcée qui peut peser sur les intermédiaires 

professionnels est elle-même affectée par ces deux fBcteurs. 

Marcel FONTAINE. 
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